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        Mardi 10 décembre 2019 

 
     

 

 Étaient présents :  

▪ Ecommoy : BOULAY Patrick, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, 

SCHIANO Fabienne 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette,  

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, CLEMENCE Jean-François 

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène,  

▪ St Gervais en Belin :PLU Mathilde,  

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier,  

▪ Teloché : BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie-Noëlle, 

Conseillers communautaires. 

Étaient excusés : 

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien donne pouvoir à BOULAY Patrick, LANDELLE 

Laëtitia, RICHARD Valérie 

▪ Moncé en Belin : NAUDON Miguel donne pouvoir à BOYER Irène, BEATRIX 

Marie-Laure donne pouvoir à PEAN Didier, LAGACHE Claudy 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, PORTEBOEUF Cécilia 

▪ St Gervais en Belin : DIAZ André donne pouvoir à PLU Mathilde, BOULAY Jean-

Marie 

▪ St Ouen en Belin : FEVRIER Florence donne pouvoir à PANNIER Olivier 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard donne pouvoir à SEBILLET Marie-Noëlle, PROU 

Stéphanie 

Conseillers communautaires. 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),   

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

 

Mme CHABAGNO Anne Gaëlle est élue secrétaire de séance à l’unanimité. 
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Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 19 novembre qui est approuvé avec une voix 

Contre et 1 abstention. Elle présente ensuite l’ordre du jour. 

1°/ Retrait de la délibération relative à l’approbation du PLUi 

Suite à la réception du courrier du tribunal administratif, la Présidente propose au Conseil de 

délibérer afin de retirer la délibération d’approbation du PLUi prise le 19 novembre dernier. 

Elle indique que le Conseil aura à nouveau à se prononcer sur ce point le 9 janvier prochain. 

M. PEAN demande si c’est une annulation complète du PLUi ? 

Mme HELBERT répond que oui car le rapport du commissaire enquêteur n’est pas complet. Il 

manque des réponses à des remarques du public. Il faut tout recommencer et notamment prévoir 

une nouvelle conférence des maires début janvier. 

M. PANNIER trouve désolant d’oublier des remarques, vu le temps passé et le coût de cette 

enquête publique. 

Mme HELBERT répond que les commissaires enquêteurs sont désignés par le Tribunal 

Administratif. C’est le même tribunal qui peut condamner la CdC pour incomplétude du rapport 

du commissaire enquêteur. 

Rappel des dates : 02 janvier pour la conférence des maires et le 09 janvier pour le vote du PLUi. 

M. PEAN se demande si une orientation prise à la conférence des maires peut être modifiée lors 

du conseil communautaire. 

Mme DUPONT répond que oui.  En espérant que toutes les décisions proposées par la conférence 

des maires soient suffisamment en accord avec les différentes équipes municipales. Il est 

rappelé que ce sont bien les conseillers communautaires qui sont souverains dans la décision. 

M. PEAN dit qu’il est d’accord mais que c’est un peu compliqué, vu comment ça se passe sur ta 

commune, de demander aux conseillers communautaires de valider un changement sur une autre 

commune. 

Mme DUPONT ajoute que c’est également difficile pour le conseil communautaire d’arbitrer les 

désaccords communaux d’où l’intérêt que les conseillers de chaque commune soient bien en phase 

avec les choix qu’ils vont faire. Ce n’est pas une position confortable pour le conseil 

communautaire. Il faut donc que les choses soient bien bordées en amont et qu’un accord soit 

trouvé entre les différents élus communaux avant le Conseil communautaire. 

Mme HELBERT indique que ce rapport d’approbation a des incidences pour les communes qui sont 

en POS car ceux-ci deviennent caducs au 31 décembre 2019. 

Elle ajoute qu’il y a un projet de loi qui devrait être validé avant le 31 décembre, qui repousserait 

la date de validité des POS d’une année ; ce qui ferait que les communes concernées ne 

tomberaient pas dans le règlement national d’urbanisme au mois de janvier.  

Pour les communes en POS, il y a quand même une réunion sur la problématique d’instruction des 

documents d’urbanisme pour les 3 semaines de janvier, le 19 décembre 2019. Entre le 01/01 et 

la mise en place du PLUi aux alentours du 25/01, c’est le Règlement National de l’Urbanisme qui 

s’applique. Cela signifie que les signatures d’autorisations d’urbanisme ne pourront se faire par 

le Maire que s’il y a accord du Préfet. 
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Concernant le magazine communautaire qui est déjà parti en publication avec une date 

d’approbation au 19 novembre, un erratum sur le sujet sera glissé dans la magazine. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil approuve à l’unanimité le retrait de la délibération 

d’approbation du PLUi prise le 19/11/2019. 

2°/ Approbation du schéma EU sur les communes de Laigné en Belin et St Gervais en 

Belin  

L’étude d’ARTELIA a été envoyée avec la convocation. 

Il est précisé en préambule que ce schéma a été entamé il y a plusieurs années par le SIVOM et 

qu’il a été transféré à la CdC au 1er janvier 2018. 

Le lancement de cette étude du schéma directeur date du début du mandat. Il n’a pas abouti 

plus tôt car les mesures n’ont pu se faire dans de bonnes conditions météorologiques. Il n’a pas 

été possible de mesurer la nappe haute. Les dernières analyses ont dû être reportées, ce qui fait 

que l’étude vient seulement d’être restituée à la collectivité. 

La Communauté de Communes gérera une étude de ce type sur toutes les communes (pour celles 

qui n’en n’ont pas). Une étude analogue vient par exemple d’être lancée sur la commune de Moncé. 

M. PINEAU précise que dans le tableau présent en fin de rapport, une estimation de travaux a 

été chiffrée à 3 131 000 € HT avec une hypothèse de subventionnement de l’agence de l’eau de 

1 263 000 €, ce qui fait un reste à financer par la collectivité de 1 867 560 € sur 11 ans puisqu’on 

est sur la période 2020-2030. On arrive donc à une moyenne en coût net de 170 000 € par an 

pour 4 500 habitants. En faisant une règle de trois, on arrive à un coût net de 750 000 €/ an 

pour 20 000 habitants.  

M. GERAULT s’interroge sur le budget.  

Mme HELBERT souligne qu’il y a 4 études à faire dont une en cours. Cela permettra, après avoir 

fait toutes les études, d’avoir des chiffres sur 11 années comme ce qui est présenté aujourd’hui 

pour Laigné et St Gervais. 

M. GERAULT dit que ce sont des coûts qui vont s’accumuler. M. PINEAU répond que c’est à la 

collectivité de voir ceux que l’on peut faire et programmer. Il faudra voir avec les communes et 

leur priorité. 

M. PINEAU souligne que la collectivité n’est pas seule décideur. Il prend l’exemple de la commune 

d’Ecommoy où les services de l’Etat ont dit qu’il y avait urgence à séparer les réseaux dans le 

centre-ville. Ce sera donc les premiers chantiers pour la collectivité en début d’année 2020. 

Mme HELBERT explique qu’au point suivant, Ly Sinn a essayé de budgéter sans avoir aujourd’hui 

connaissance des résultats des études. Pour la commune de Moncé, il a inscrit qu’il y aura 

1 000 000 € à prévoir en terme de réseau. Il a essayé de faire un échéancier d’ici 2030. Grâce 

à la validation des schémas directeurs EU qui seront à délibérer, cela débloquera aussi des droits 

à subvention. Tant que les schémas directeurs des communes ne sont pas validés, cela ne sert à 

rien de lancer les travaux car ils ne seront pas subventionnés. 

M. BOISSEAU demande sur quelles bases sont calculés les pourcentages. M. PINEAU répond 

que ça dépend du type de travaux et l’impact en terme de gain environnemental. 



 

4/26 

La Présidente propose donc au Conseil de délibérer afin d’approuver le schéma directeur Eaux 

usées sur les communes de Laigné en Belin et de St Gervais en Belin. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le schéma directeur Eaux 

usées réalisé sur les communes de Laigné-St Gervais , prend acte du programme prévisionnel des 

travaux à réaliser et s’engage à réaliser le maximum des travaux tendant à atteindre l’objectif 

fixé et ce dans les meilleurs délais en fonction des contraintes économiques et financières de la 

Collectivité. 

 

3°/ Présentation du programme prévisionnel des travaux d’EU 

M. PINEAU présente le récapitulatif fait par Ly Sinn avec les connaissances que la collectivité 

a à ce jour. Nous aurons une vision plus claire avec les futurs schémas directeurs.  A défaut, des 

estimations de coût ont été faites en fonction des connaissances actuelles des réseaux.  

M. PANNIER ajoute que Ly Sinn a fait aussi en fonction des renseignements donnés par les 

communes. 

M. GERAULT fait des remarques concernant ce tableau concernant les coûts annuels. Il y a un 

déséquilibre forcément car on fait des priorités. Il se demande s’il n’y a pas la possibilité d’étaler 

un peu plus. Par rapport à ce qui a été dit précédemment, il n’y a pas une part d’aléa et d’urgence 

car si une route s’effondre, la commune peut en profiter pour vouloir refaire le réseau 

M. PINEAU explique que c’est un document à destination de l’agence de l’eau c’est-à-dire qui 

recense les travaux qui seraient susceptibles d’être subventionnés. L’agence de l’eau ne va pas 

forcément intervenir pour une route qui s’effondre. Aujourd’hui, la collectivité n’a aucune 

visibilité, on découvre les travaux au fur et à mesure que l’information arrive. Nous sommes 

incapables à ce jour de faire une programmation. Il faut regarder financièrement comme cela 

peut se gérer avec les recettes d’assainissement et avec les excédents transférés des 

communes. 

M. GERAULT demande si la collectivité a les 1 400 000 € annoncés sur le compte assainissement 

en 2020. 

M. PINEAU répond qu’aujourd’hui, on a les excédents reportés des communes.  

M. BOULAY dit qu’il serait souhaitable d’aviser les riverains qu’il y aura des travaux. 

M. PANNIER ajoute que ce sont les communes qui ont décidé des travaux et il estime que c’est 

aux communes de communiquer auprès de leurs habitants. 

Afin d’éviter toute incompréhension, Mme DUPONT souhaite qu’une communication soit faite 

dans le magazine communautaire mais également dans les bulletins communaux. 

M. PEAN demande si une délibération a été prise sur le fait de faire contrôler la conformité du 

réseau d’assainissement lorsqu’il y a une vente de maison. 

Mme HELBERT répond que cela a été délibéré au dernier conseil. 
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La Présidente propose donc au conseil de délibérer afin de valider le programme prévisionnel des 

travaux d’assainissement collectif sur l’ensemble des 8 communes et qui sera transmis à l’Agence 

de l’eau. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le programme prévisionnel 

des travaux d’eaux usées présenté. 

 

4°/ Signature des marchés déchetteries (lot 1 et lot 4) 

Mme HELBERT précise qu’il s’agit du lot 1 et du lot 4, qui avaient été déclarés infructueux. 

Le 1er lot concerne la « Collecte, transport et traitement des déchets encombrants » : il est 

proposé d’autoriser la présidente à signer ce marché avec la société NCV (Véolia) pour un 

montant annuel de 147 000 € HT (contre 169 000 € proposé dans la notice). Il y avait un problème 

dans l’acte d’engagement, ils ont cumulé deux montants. Par rapport au contrat précédent, cela 

fait + 27 %. Les déchets encombrants ne seront plus enfouis mais incinérés ce qui permettra 

d’atteindre les objectifs du CODEC (Pays du Mans) puisque les déchets incinérés sont valorisés 

énergétiquement à la différence de l’enfouissement. 

M. LANGLOIS précise que dans le choix de la commission, il y avait l’impact de la TGAP. C’est ce 

qui a fait que la commission a choisi cette société avec ce montant car si on prenait 

l’enfouissement, c’était presque aussi intéressant maintenant sauf que la taxe, prélevée à 10 ans, 

était beaucoup plus élevée. 

Si le lot n’avait pas été rendu infructueux, on aurait été à + 35 % par rapport au précédent 

contrat. 

Le lot n°4, « Collecte, transport et traitement des gravats » : il est proposé d’autoriser la 

présidente à signer avec la société SITA SUEZ, pour un montant annuel estimé à 27 550 € H.T. 

Par rapport au contrat précédent, on est à + 55%. 

La durée des marchés est de 4 ans. 

 

Vu la procédure d’appel d’offres menée en groupement de commandes avec la CdC du Val de 

Sarthe, 

Vu la décision de la CAO en date du 03/10/2019 déclarant infructueux le lot 1 et le lot 4, 

Vu la nouvelle consultation lancée pour ces deux lots, 

Vu la décision d’attribution de la CAO réunie le 27/11/2019, 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à signer les marchés relatifs aux deux lots 

suivants, d’une durée de 4 ans avec possibilité de renouvellement sur une année et effet au 1er 

janvier 2020 : 

 lot n°1 « Collecte, transport et traitement des déchets encombrants » avec la société 

MCV pour un montant annuel estimé de 147 001 € HT ; 

  
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 lot n°4 « Collecte, transport et traitement des gravats » avec la société Sita Suez pour 

un montant annuel estimé de 27 550 € HT. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer ces 

deux marchés ainsi que tout acte ou document nécessaire à la mise en œuvre de ces décisions.  

 

5°/ Remboursement des communes pour le nettoyage des abords des conteneurs 

 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de rembourser aux communes concernées 

la somme de 5 €/PAV, soit : 
 

Communes Nombre de PAV 
Montant à rembourser  

à la commune 

Ecommoy 5 1 300 € 

Teloché 5 1 300 € 

Laigné en Belin 4 1 040 € 

Marigné-Laillé 4 1 040 € 

Moncé en Belin 4 1 040 € 

St Gervais en Belin 3 780 € 

St Biez en Belin 2 520 € 

St Ouen en Belin 2 520 € 

 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le remboursement aux 

communes tel qu’exposé ci-dessus. 
 

6°/ Avance de trésorerie au budget annexe OM 

 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’autoriser le versement d’une avance de 

trésorerie du budget général vers le budget annexe OM.  

En effet, depuis sa création il y a une vingtaine d’années, le budget OM a un compte de 

trésorerie commun avec le budget général, ce qui n’est pas normal car un budget de Service 

Public Industriel et Commercial (SPIC) doit avoir une trésorerie séparée. La trésorerie nous 

a informé qu’elle allait réparer cette erreur au 1er janvier 2020.  

Or, comme cela a été évoqué au dernier Conseil, les finances du budget OM se tendent 

sérieusement. Il va donc probablement manquer de trésorerie pour couvrir les dépenses de 4 

premiers mois de l’année 2020, avant que les redevances ne soient payées par les habitants.  
 

Pour couvrir ce besoin, il nous faut donc acter une avance de trésorerie du budget général à 

hauteur de 500 000 € maximum, remboursable avant la fin de l’année 2020. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité l’avance de trésorerie 

tel qu’exposé. 
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7°/ Vote des tarifs 2020 relatifs au SPANC 

Point reporté au conseil du 09 janvier 2020. 

 

8°/ Dépenses d’investissement avant vote des budgets 

La présidente expose que même si les budgets primitifs 2020 vont être votés dès le 11 février, 

il est proposé au Conseil d’autoriser, en cas de besoin, les dépenses suivantes : 

Budget général :  

 compte 0/20 2051 : 3 000 € pour des logiciels, 

 compte 3/11 2088 : 1 000 € pour l’achat de partitions, 

 compte 0/20 2183 : 2 000 € pour du renouvellement de matériel informatique, 

Budget annexe Enfance-jeunesse :  

 compte 0/20 2188 : 1 000 € pour l’achat d’un lave-linge ou sèche-linge dans un multi-

accueil. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les dépenses 

d’investissement avant vote des budgets 2020 telles que présentées ci-dessus et s’engage à 

inscrire les crédits correspondants aux budgets primitifs concernés. 

 

9°/ Modification d’autorisations de programme 

M.PINEAU précise que les budgets vont être votés plus tôt sans tenir compte des excédents 

reportés 2019 d’où la nécessité de limiter les crédits de paiements à ce qui est engagé. On ne 

disposera pas des comptes de gestion, il ne sera donc pas possible de voter les comptes 

administratifs et de reprendre les excédents reportés. Toutefois, il y a une possibilité de 

reprise anticipée des résultats permise par le code général des collectivités. Cette disposition  

sera utilisée uniquement pour le budget OM parce qu’on a besoin de reprendre l’excédent reporté 

dès le BP pour moins augmenter les redevances OM mais cela ne sera pas possible pour les autres 

budgets. 

Ce vote des BP sans les excédents reportés risque de poser des difficultés d’équilibre du budget. 

Le but était par le biais des actualisations d’autorisations de programme et crédits de paiement 

de minimiser au maximum tout ce qui pouvait être reporté en 2020. 

Par rapport au descriptif envoyé avec la convocation, M. GERAULT comprend bien qu’on décale 

les dépenses 2019 en 2020 mais s’interroge sur l’augmentation des autorisations de programme 

pour 2020 de 7 000 € pour l’école de musique. 

M. PINEAU répond qu’il y a un souci de ventilateur sur certains projecteurs dans l’auditorium, il 

faut donc les changer. La société sous-traitante n’existe plus. 

Mme HELBERT précise que l’achat des projecteurs étaient compris dans l’opération mais hors 

marché d’où le fait de ne pas pouvoir se retourner contre l’architecte pour ce problème. 
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M. GERAULT s’interroge sur la grosse augmentation (de 66 600 € et 324 000 €) pour l’opération 

33 « Renouvellement réseau rue de Normandie sur la commune de St Gervais, dans le cadre de 

la DSP. 

M. PINEAU fait part du déroulement des votes à venir pour 2020, en soulignant que les 

autorisations de programme seront revues à ce moment-là. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la modification des 

autorisations de programme telle que présentée dans le document envoyé avec la convocation. 

 

10°/ Décisions modificatives aux budgets 

 La Présidente propose au Conseil de voter des décisions modificatives au budget général, au 

budget annexe Zac du Gué et au budget annexe Assainissement en DSP, pour les raisons 

suivantes : 

- Les modifications à apporter au budget général concernent : 

 la correction d’amortissements faits sur une mauvaise imputation (28032 au lieu de 

2802), 

 des actualisations d’autorisations de programme (AP) qui réduisent les crédits de 

paiement (CP) 2019 à hauteur de 184 769 €, 

 l’ajout d’un versement au budget annexe Zac du Cruchet de 250 000 €, financé par une 

réduction similaire du virement prévu à l’investissement et permis par la réduction des 

CP 2019 et des crédits hors AP prévus pour des frais d’études et des travaux pour les 

Eaux Pluviales (EP) 

- Les modifications au budget Zac du Gué concernent un abondement des crédits prévus pour le 

transfert des intérêts d’emprunt, à hauteur de 210 € 

- Les modifications au budget Assainissement en DSP concernent l’annulation de l’opération pour 

compte de tiers (étude du schéma directeur d’assainissement portée par le SIVOM pour le 

compte des 2 Communes) qui avait été transférée par le SIVOM en 2018 mais qui n’aurait pas 

dû être reprise comme opération pour compte de tiers. Les écritures prévues ont été validées 

par la trésorerie. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les décisions modificatives 

aux budgets telles qu’exposées. 

 

11°/ Cadrage des subventions 

 La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de cadrer les demandes de subvention. 

Elle rappelle que ces deux notes de cadrage font suite à la demande des Conseillers 

communautaires. Celles-ci ont été présentées et ont reçu un avis favorable du Bureau et de la 

commission Finances. 

Par rapport aux notes envoyées, Mme SCHIANO s’interroge concernant le fonds pour l’insertion 

professionnelle locale. Est-ce que l’association PARTAGE rentre dans ce cadre ? 
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Mme DUPONT répond que oui, elle serait éligible. 

Mme SCHIANO revient sur la phrase notée dans la note « sur la base d’un taux maximum de 30 

% du montant de la dépense avec un plafond de 5 000 € ». 

Mme HELBERT répond que pour l’association PARTAGE par exemple, la simulation a été faite sur 

le dossier 2018 et cela correspondait à 5 000 €. Il est précisé que les 30% ne sont pas que sur 

les justificatifs fournis en 2019 mais bien sur toutes les dépenses de fonctionnement N-1. 

M. PEAN ajoute que les subventions allouées pour l’organisation des comices sont en dehors de 

ce dispositif. 

M. BOISSEAU complète en indiquant qu’il faut bien sûr que les communes soient membres de la 

CdC. 

Fabienne SCHIANO ne prend pas part au vote. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les cadres des subventions. 

 

12°/ Suppression de poste et création de postes 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin : 

1. de supprimer un poste de 20h d’EJE (multi de Moncé) : lors de sa séance du 15 octobre 

2019, le Conseil communautaire a délibéré sur la création d’un poste d’éducateur de jeunes 

enfants à 30 heures hebdomadaires, afin de faire face à l’augmentation de la charge de 

travail qu’occasionne le nombre d’enfants accueillis au multi-accueil de Moncé-en-Belin. 

Il convient donc de supprimer le poste d’éducateur de jeunes enfants à 20 heures 

hebdomadaires. Cette suppression a reçu un avis favorable du comité technique du 22 novembre 

2019. 

2. de créer, à compter du 1er janvier 2020 : 

 un CDD d’Éducatrice de Jeunes Enfants à temps complet pour accroissement 

temporaire d’activités de 7 mois au RAMPE. 

Afin de pallier à l’absence d’un agent du service RAMPE, en arrêt maladie depuis 6 mois, il 

convient de créer un poste d’éducateur de jeunes enfants.  

L’agent en arrêt est sur le cadre d’emploi des assistants socio-éducatifs et nous n’arrivons pas 

à en trouver. Nous avons cependant une candidature intéressante d’une EJE pour ce 

remplacement ;  

 un poste d’assistante d’enseignement artistique principale de 1ère classe, 

discipline alto, à 2,5 heures par semaine, pour accroissement temporaire d’activité, 

du 1er janvier au 03 juillet 2020 ; 
 

 en application de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, un emploi fonctionnel de 

directeur Général des Services à temps complet (création possible au seuil de 10 

000 habitants). 

Ce poste sera pourvu, par voie de détachement, par le DGS actuel, titulaire du grade d’attaché 

principal. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil, à l’unanimité : 

 approuve : 

 de supprimer le poste à 20h d’éducatrice de jeunes enfants (EJE) ; 

 de créer un emploi non permanent d’EJE, pour accroissement temporaire 

d’activité, à temps complet, à compter du 1er janvier 2020 ; 

 de créer un emploi non permanent d’assistante d’enseignement artistique 

principale de 1ère classe, discipline alto, à 2,5 heures par semaine, pour 

accroissement temporaire d’activité, du 1er janvier au 03 juillet 2020 ; 

 de créer, en application de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, un emploi 

fonctionnel de DGS à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires à 

compter du 1er janvier 2020, 
 

 autorise la Présidente à procéder aux déclarations de création et de vacance de poste ; 

 indique que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet 

effet au budget ; 

 prévoit que la rémunération de ces emplois est fixée sur la base de la grille indiciaire 

relevant des grades correspondants. 

 

13°/ Modification de la délibération relative à la politique de rémunération globale 

 Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment l’article 20, 
 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et notamment l’article 88, 
 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de 

la loi du 26 janvier 1984, 
 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 
 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de 

congés, 
 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

Fonction Publique de l’Etat, 
 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 

compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 

(RIFSEEP), 
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Vu les arrêtés ministériels des 3 juin 2015 et 17 décembre 2015, pris pour l’application du décret 

n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des attachés d’administration de l’intérieur et de l’outre-

mer, 
 

Vu les arrêtés ministériels des 19 mars 2015 et 17 décembre 2015, pris pour l’application du 

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de 

l’outre-mer, 
 

Vu les arrêtés ministériels des 20 mai 2014 et 18 décembre 2015, pris pour l’application du 

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs du ministère de 

l’intérieur et du ministère de l’outre-mer, 
 

Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 au corps des adjoints techniques du ministère de l’intérieur et du ministère de l’outre-mer, 

Vu le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 modifié par le décret n°2012-1494 du 27 décembre 

2012  portant création d'une Indemnité Spécifique de Service, applicable au cadre d’emplois des 

ingénieurs territoriaux et des techniciens territoriaux, 
 

Vu le décret n° 2002-63 du 14 Janvier 2002 portant création d'une Indemnité Forfaitaire pour 

Travaux Supplémentaires, applicable au cadre d’emplois des  professeurs d’enseignement 

artistique chargés de direction, 
 

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 portant création d'une Indemnité de Suivi et 

d’Orientation des Elèves, applicable au cadre d’emplois des assistants d’enseignement 

artistiques, 
 

Vu les décrets n°88-1083 du 30 novembre 1988 relatif à la prime spécifique et n° 92-4 du 02 

janvier 1992 relatif à la prime d’encadrement, applicable au cadre d’emploi des puéricultrices 

territoriales, 
 

Vu les arrêtés du 24 mars 1967 relatif à la prime de service et du 23 avril 1975 relatif à la prime 

forfaitaire mensuelle, applicable au cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriales, 
 

Vu le décret n°2002-1443 du 9 décembre 2012 relatif à l’indemnité forfaitaire représentative 

de sujétions et de travaux supplémentaires, applicable au cadre d’emplois des éducateurs de 

jeunes enfants, 
 

Vu les avis favorables des deux collèges du comité technique en date des 8 mars et 23 novembre 

2017 sur la politique de régime indemnitaire instauré (cotation, montants, politique pour tous les 

agents …), 
 

Vu le courrier de la Préfecture en date du 4 avril 2019 nous faisant part d’observations quant à 

la rédaction de la partie relative au RIFSEEP, 
 

Vu la présentation des modifications apportées lors de la séance du comité technique du 7 juin 

2019, 
 

Vu le courrier de la Préfecture en date du 26 septembre 2019 nous faisant part d’observations 

quant aux critères d’attribution du CIA, 
 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 22 novembre 2019, 
 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les 

conditions d’attribution des indemnités, il est instauré (à l’unanimité) les dispositions suivantes : 
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I – LE RIFSEEP (REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL) 

 

Article 1 : les bénéficiaires 

 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de 

droit public, à temps complet, temps non-complet ou à temps partiel, exerçant les fonctions du 

cadre d’emplois concerné. 

Les agents de droit privé ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente 

délibération. 

 

A la date de la présente délibération, le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 

 attachés territoriaux 

 rédacteurs territoriaux 

 adjoints administratifs territoriaux 

 assistants socio-éducatifs territoriaux 

 animateurs territoriaux 

 adjoints d’animation territoriaux 

 adjoints techniques 

 agents de maîtrise 

 

De manière à ce que la collectivité mène une politique de rémunération cohérente, globale et à 

une seule vitesse, la répartition des postes et des groupes de fonctions s’applique également aux 

agents pour lesquels le RIFSEEP ne peut pas être mis en place. 

Il sera fait application pour ces agents des mêmes conditions, modalités et critères que les 

dispositions indiquées dans le I. 

Suivant les régimes indemnitaires listés au II, la collectivité adaptera au plus juste le montant 

attribué de manière à ce que les agents bénéficient de la même politique de régime indemnitaire. 

 

Article 2 : structure du RIFSEEP 

 

Le RIFSEEP est composé de 2 parts : 

 

A – Une part fixe : l’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la 

nature des fonctions des agents et leur expérience professionnelle. 

 

B – Une part variable : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de 

l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

 

Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de 

fonctions défini conformément aux dispositions de l’article 11 de la présente délibération. En 

application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, la somme des deux 

parts ne peut dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de l’État. 

Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’État. 
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A – L’ I.F.S.E. 

 

Article 3 : modalités de versement 

 

Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les 

limites fixées dans la présente délibération. 

 

L’IFSE sera attribué aux agents qui sont sur un poste permanent : 

Les agents titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public, titulaire du poste, percevront 

50 % du montant mensuel attribué pour le poste dès leur recrutement. Ils bénéficieront du 

montant global lorsqu’ils auront acquis 12 mois consécutifs d’ancienneté dans la collectivité. 

Un agent en remplacement percevra l’IFSE à 50 % après 6 mois consécutifs d’ancienneté, puis 

100 % après 12 mois consécutifs d’ancienneté. 

 

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 

2010, le RIFSEEP sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés 

suivants : 

 congés de maladie ordinaire  

 congés annuels 

 congés pour accident de service ou maladie professionnelle 

 congés de maternité, de paternité et d’adoption 

 

En cas de longue maladie, maladie longue durée et grave maladie le RIFSEEP est suspendu. 

Toutefois, lorsque l’agent est placé dans une de ces trois positions à la suite d’un congé au titre 

de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de 

maladie ordinaire demeurent acquises. 

 

Lorsque les missions d’un agent sont modifiées temporairement, pour une durée minimum d’un 

mois, son régime indemnitaire est revu en fonction des missions réelles et des quotités de travail 

correspondantes. Trois situations peuvent se présenter : 

1- un agent remplace son responsable hiérarchique 

2- un agent remplace son responsable hiérarchique en plus de ses missions, avec l’aide d’un CDD 

3- un agent remplace un collègue en plus de ses missions 

Cette procédure ne s’applique pas aux responsables du comité de direction élargi (CODIR). 
 

L’IFSE est versée mensuellement. 

 

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata 

de la durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupant 

un emploi à temps non complet. 

 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté 

individuel. 

 

Article 4 : maintien à titre individuel 

 

Au 1er avril 2017, lorsque la collectivité a mis en place le nouveau régime indemnitaire, elle a 

maintenu, à titre individuel, le montant indemnitaire dont bénéficiait l’agent en application des 
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dispositions réglementaires et politique antérieures lorsque ce montant se trouvait diminué par 

la mise en place du RIFSEEP. 

 

Cependant, ce maintien est supprimé si l’agent se retrouve dans l’une des situations visées à 

l’article 7. 

 

Article 5 : définition des critères de classement 

 

Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 

l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les agents sont réparties au sein de 

différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 

 Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

 Technicité, expertise et qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 

 Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel 

Ces critères ont été évalués de manière à coter les postes. 

 

 

 
 

 

 Critères d'évaluation Définition du critère 

Fonctions 

d’encadrement, de 

coordination, de 

pilotage ou de 

conception 

Niveau hiérarchique Niveau du poste dans l'organigramme (de 1 à 18 points) 

Niveau d’encadrement 
Niveau de responsabilité du poste en terme 

d'encadrement (de 0 à 6 points) 

Niveau de responsabilités lié 

aux missions (humaine, 

financière, juridique, politique, 

insertion…) 

Déterminé en fonction du poste occupé (de 1 à 6 

points) 

Organisation du travail des 

agents, gestion des plannings 

Répartir et/ou planifier les activités en fonction des 

contraintes du service (0 ou 1 point) 

Animation de réunion 
Organiser et conduire une réunion de décision, 

d’information, de production (0 ou 1 point) 

Conseil aux élus et/ou à la 

direction 

Apporter son expertise aux élus et/ou à la direction 

dans la rédaction et la mise en œuvre d’un projet afin 

de développer les politiques publiques et d'alerter sur 

les risques techniques et juridiques (0 ou 1 point) 

 

Technicité, 

expertise, 

expérience et 

qualification 

nécessaire à 

Connaissance requise Niveau attendu sur le poste (1 ou 2 points) 

 

Technicité/niveau de difficulté 

 

Niveau de technicité du poste (de 1 à 3 points) 
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 Critères d'évaluation Définition du critère 

l’exercice des 

fonctions 
Champ d'application/polyvalence 

Si le poste correspond à un seul métier existant dans 

le répertoire CNFPT, alors "monométier". Si le poste 

est un assemblage de plusieurs métiers, alors 

"plurimétiers" (1 ou 2 points) 

Diplôme 

Niveau de diplôme attendu sur le poste, et non pas 

niveau de diplôme détenu par l'agent occupant le poste 

(de 1 à 6 points) 

Habilitation/certification 

Le poste nécessite-t-il une habilitation et ou une 

certification? (ex : permis CACES, habilitation 

électrique, habilitation HACCP, certification qualité…) 

(0 ou 1 point) 

 

Utilisation experte et 

nécessaire d’un logiciel métier 

(pas uniquement la consultation) 

Utiliser régulièrement de manière confirmée et 

experte un logiciel dans le cadre de ses activités (0 ou 

3 points) 

Rareté de l’expertise 

Il s'agit ici de la valorisation des métiers pour lesquels 

peu de candidats existent sur le marché de l'emploi (0 

ou 1 point) 

Actualisation des connaissances 
Niveau de nécessité de maintenir les connaissances à 

jour (ex : marchés publics) (1 à 3 points) 

Sujétions 

particulières ou 

degré d’exposition 

du poste au 

regard de son 

environnement 

professionnel 

Relations externes/internes 

(typologie des interlocuteurs) 

C'est la variété des interlocuteurs qui fait varier le 

nombre de points (0 à 3 points) 

Risque d'agression physique Déterminé en fonction du poste occupé (1 ou 2 points) 

Risque d'agression verbale Déterminé en fonction du poste occupé (1 ou 2 points) 

Exposition aux risques de 

contagions et/ou travaux 

insalubres 

Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 point) 

Itinérance/déplacements 

En fonction du poste occupé, l’agent est-il amené à se 

déplacer de façon journalière, hebdomadaire ou 

exceptionnelle d’un lieu à un autre pour pouvoir 

exercer sa fonction (les déplacements entre la 

résidence principale et le lieu de travail ne permettent 

pas de qualifier la fonction comme itinérante) (0 à 2 

points) 

Contraintes horaires et de 

congés  

Déterminé en fonction du poste occupé dans la mesure 

où la contrainte n’est pas compensée par une prime, une 

récupération … (de 0 à 2 points) 

Contraintes météorologiques Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 2 points) 

Contraintes sonores Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 point) 

Fréquence de l’obligation 

d'assister aux instances et/ou à 

des réunions de travail en 

dehors des heures de travail 

Instances diverses : conseils communautaires, bureaux, 

CT, CHSCT, conseils d'établissement … 

Réunions de travail en soirée … (de 0 à 3 points) 

Engagement de la responsabilité 

financière  

Capacité du poste à engager la responsabilité de la 

collectivité (régie, bons de commandes, actes 

d’engagement, simulations, prévisions …) (de 0 à 3 

points) 

Engagement de la responsabilité 

juridique 

Capacité du poste à engager, seul, la responsabilité 

juridique de la collectivité (de 0 à 3 points) 
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 Critères d'évaluation Définition du critère 

Utilisation de matériel 

nécessitant une protection 

particulière 

Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 point) 

Impact sur l'image de la 

collectivité 

Impact du poste sur l'image de la collectivité (ex : un 

poste en contact direct avec le public a 

potentiellement un impact immédiat car visible) (1 ou 2 

points) 

 

Article 6 : prise en compte de critères individuels 

 

L’IFSE sera également modulée en fonction de critères individuels suivants : 

 Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs postes (1 point) 

 Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs communes (1 point) 

 Si l’agent est sur un poste « volant » (1 point) 

 Si l’agent est sur des missions d’agent ou d’assistant de prévention (3 points) 

 Si l’agent est travailleur isolé (2 points) 

 Si l’agent à la responsabilité de l’animation autour du repas (1 ou 3 points) 

 En fonction du nombre de collaborateurs directs encadrés (de 1 à 4 points) 

 

Article 7 : réexamen de l’IFSE 

 

Le montant de l'IFSE est réexaminé systématiquement : 

 A chaque changement de groupe de fonctions 

 A chaque changement de poste au sein d’un même groupe de fonctions 

 En cas de changement de grade suite à une promotion 

Tous les quatre ans au moins en l’absence de changement de poste et au vu de l’expérience de 

l’agent. Le principe de réexamen du montant de l’IFSE n’implique pas une revalorisation 

automatique. 

Enfin, l’éligibilité aux critères individuels sera réexaminée à chaque changement sur le poste et 

annuellement au 1er octobre (fin multipostes, fin agent de prévention …). 
 
 

Article 8 : cumuls possibles (cf III) 

 

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 

manière de servir. 

 

Il est donc cumulable, par nature, avec : 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de 

déplacement …) 

 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (astreintes, heures de 

nuit, travail le dimanche, heures supplémentaires …) 

 

 

B – LE C.I.A. 

 

Article 9: cadre général 
 

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de 
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l'engagement et de la manière de servir. 

Le montant maximal est déterminé par groupes de fonction qui sont identiques à ceux de l’IFSE. 

 

Le montant maximal n’excédera pas : 

 15 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 

catégorie A 

 12 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 

catégorie B 

 10 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 

catégorie C 

 

Article 10: conditions de versement 

 

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité 

territoriale, il est donc facultatif et individuel. Son versement est annuel. Le CIA n’est pas 

reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 

 

Le CIA, s’il est versé, tiendra compte de la manière de servir de l’agent et de l’appréciation de 

la valeur professionnelle, dans le cadre de la procédure de l’entretien professionnel et à l’appui 

d’une fiche-bilan établie par le N+1 à l’issue de l’entretien : 
 

 Appréciation des résultats professionnels de l’agent compte tenu des objectifs fixés : 

100 % des objectifs atteints : 10 points 

50 % des objectifs atteints : 5 points 

Moins de 50 % des objectifs atteints : 0 point 
 

 Appréciation de 4 critères individuels : 

◦ la fiabilité et la qualité du travail effectué 

Oui : 1 point 

Non : 0 point 

◦ le sens de l’organisation et de la rigueur 

Oui : 1 point 

Non : 0 point 

◦ la capacité à travailler en équipe 

Oui : 1 point 

Non : 0 point 

◦ le respect des moyens matériels mis à disposition de l’agent (véhicule, clés …) 

Oui : 1 point 

Non : 0 point 
 

 Prise en compte du bilan du N+1 

Positif : 6 points 

Positif mais avec des points négatifs : 3 points 

Négatif : 0 point 

 

Le nombre total de points déterminera le montant de CIA s’il est attribué. 
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C – REPARTITION PAR GROUPES DE FONCTIONS 

ET PLAFONDS DE L’IFSE ET DU CIA 

 

Au regard de la cotation des critères définis à l’article 5, il a été fixé, après avis du comité 

technique du 8 mars 2017, les groupes de fonctions suivants : 

 Catégorie A : 4 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o A4 : jusqu’à 40 points 

o A3 : de 41 à 60 points 

o A2 : de 61 à 68 points 

o A1 : à partir de 69 points 

 Catégorie B : 3 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o B3 : jusqu’à 30 points 

o B2 : de 31 à 43 points 

o B1 : à partir de 44 points 

 

 Catégorie C : 2 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o C2 : jusqu’à 20 points 

o C1 : à partir de 21 points 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des attachés territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A1 DGS 36 210 € 6 390 € 18 105 € 2 716 € 21 237 € 

A2 DGA 32 130 € 5 670 € 17 672 € 2 651 € 20 323 € 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux (non concerné à ce jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A2 Responsable de pôle - - 16 068 € 2 410 € 18 478 € 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des professeurs territoriaux d’enseignement artistique (non concerné à ce 

jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A3 Directeur de service - - 10 200 €  1 530  € 11 730 € 
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CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A4 Animateur RAMPE 20 400 € 3 600 € 6 120 € 918 € 7 038 € 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des puéricultrices territoriales (non concerné à ce jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A4 
Responsable multi-accueil de 

20 à 40 places 
- - 6 120 € 918 € 7 038 € 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants (non concerné à ce jour par 

le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A3 Responsable adjoint de pôle - - 10 200 € 1 530 € 11 730 € 

A4 

Responsable multi-accueil moins 

de 20 places 

Responsable adjoint multi-

accueil 

Animateur RAMPE 

- - 6 120 € 918 € 7 038 € 

 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 

Responsable service ressources 

humaines 

Responsable service 

comptabilité 

17 480 € 2 380 € 12 236 € 1 468 € 13 704 € 

B2 

Responsable adjoint service 

ressources humaines 

Conseiller insertion 

professionnelle 

16 015 € 2 185 € 9 609 € 1 153 € 10 762 € 
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CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des animateurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 

Responsable service enfance 

Responsable service préados-

jeunesse/PEDT 

17 480 € 2 380 € 12 236 € 1 468 € 13 704 € 

B2 Responsable structure enfance 16 015 € 2 185 € 9 609 € 1 153 € 10 762 € 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des techniciens territoriaux (non concerné à ce jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B2 
Responsable service 

assainissement 
- - 9 609 € 1 153 € 13 704 € 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des assistants territoriaux d’enseignement artistique (non concerné à ce 

jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B3 
Professeur de musique / 

Dumiste 
- - 7 325 € 879 € 8 204 € 

 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

 

 

 

C1 

 

Conseiller insertion 

professionnelle 

Infographiste 

Assistant de direction école de 

musique 

Assistant de direction 

Agent comptable polyvalent 

Assistant ressources humaines 

Assistant de vie sociale et 

professionnelle 

Agent de développement et 

d’animation 

 

 

11 340 € 

 

 

1 260 € 

 

 

7 938 € 

 

 

794 € 

 

 

8 732 € 

C2 Agent d’accueil 10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 
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CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des animateurs administratifs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Responsable structure enfance 

Chargé de mission tourisme et 

patrimoine 

Animateur PIJ 

Responsable adjoint structure 

enfance 

Animateur jeunesse 

11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

C2 
Animateur petite enfance 

Animateur enfance 
10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Responsable adjoint pôle 

technique 

Agent de déchetterie 

11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 
Agent de déchetterie 

Agent technique polyvalent 
11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

C2 
Agent de restauration 

Agent d’entretien 
10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture (non concerné à ce jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels retenus 

par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 Auxiliaire de puériculture - - 7 938 € 794 € 8 732 € 

 

Pour les postes dont les cadres d’emplois ne sont pas concernés à ce jour par la mise en place du 

RIFSEEP, les dispositions du II s’appliquent jusqu’à ce que les textes soient parus. L’application 

de la présente délibération à ces cadres d’emplois s’effectuera dès la parution des décrets 

concernés sans qu’une nouvelle délibération ne soit nécessaire. 
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La répartition des postes au sein des groupes de fonction existants pourra être modifiée par la 

Présidente afin de respecter l’évolution réglementaire et l’organigramme des services. 

 

 

II – REGIMES INDEMNITAIRES DES AGENTS NON CONCERNES PAR LE RIFSEEP 

 

Les textes antérieurs continuent à s’appliquer aux agents pour lesquels le RIFSEEP ne peut être 

mis en place : 

Les régimes indemnitaires concernés sont : 

 Ingénieur et technicien : ISS (Indemnité Spécifique de Service) 

 Professeur d’Enseignement Artistique chargé de direction : IFTS (Indemnité Forfaitaire 

pour Travaux Supplémentaires) 

 Assistant d’Enseignement Artistique : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des 

Elèves) 

 Puéricultrice :  Prime de service 

 Auxiliaire de puériculture : Prime de service Prime forfaitaire mensuelle 

 Educateur(trice) de jeunes enfants : Indemnité forfaitaire représentative de sujétions 

et de travaux supplémentaires 

 

Article 1 : ISS (Indemnité Spécifique de Service) 

Cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux et des techniciens territoriaux 

Texte de référence :  Décret n° 2003-799 du 25 août 2003 

 Décret n° 2014-1404 du 26 novembre 2014 

 Arrêtés des 25 août 2003 et 31 mars 2011 

Taux moyen annuel : taux de base x coefficient du grade  

Crédit global : taux moyen annuel applicable à chaque grade x nombre de bénéficiaires 

Taux individuel maximum : le montant moyen pourra être modulé dans la limite du coefficient de 

modulation maximum prévu par le texte. 

 

Article 2 : IFTS (Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadre d’emploi des professeurs d’enseignement artistique chargés de direction 

Texte de référence :  Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié 

 Arrêtés des 25 février 2002 et 12 mai 2014 

Montant moyen annuel : montant correspondant aux IFTS de 1ère catégorie (montant indexé sur 

la valeur du point d’indice de la fonction publique) 

Crédit global : montant moyen annuel x 8 x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : le montant individuel ne peut pas excéder 8 fois le montant moyen 

annuel 

 

Article 3 : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des Elèves) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique. 

Texte de référence :  Décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 

 Arrêté du 15 janvier 1993 

 Note de service n° 2016-105 du 12 juillet 2016 

L’indemnité comporte une part fixe et une part variable. 

Taux moyen annuel : part fixe et part variable : le taux moyen annuel par agent est indexé sur la 

valeur du point d’indice de la fonction publique 

Crédit global : part fixe et part variable : taux moyen annuel x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : dans la limite du montant des taux moyens annuels 
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Article 4 : Prime de service 

Cadre d’emploi des puéricultrices et des auxiliaires de puériculture. 

Texte de référence :  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 

 Arrêtés des 27 mai 2005, 1er août 2006, 6 octobre 2010 

 et 24 mars 1967 

Crédit global : 7.50 % des crédits utilisés pour l’exercice budgétaire pour la liquidation des 

traitements budgétaires bruts des personnels en fonction 

Montant individuel maximum : 17 % du traitement brut de l’agent apprécié au 31 décembre de 

l’année au titre de laquelle la prime est versée 

 

Article 5 : Prime forfaitaire mensuelle 

Cadre d’emploi des auxiliaires de puériculture. 

Texte de référence :  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 

 Arrêtés des 6 octobre 2010 et 23 avril 1975 

Taux forfaitaire mensuel (montant mensuel de référence au 1er janvier 1975) : 15.24 € 

 

 

Article 6 : IFRSTS (Indemnité Forfaitaire Représentative de Sujétions et de Travaux 

Supplémentaires) 

Cadre d’emploi des éducateurs de jeunes enfants. 

Texte de référence :  Décret n° 2002-1443 du 9 décembre 2002 

 Décret n° 2013-662 du 23 juillet 2013 

 Arrêté du 9 décembre 2002 

Montant annuel de référence (au 1er janvier 2002) : 

Educateur principal : 1 050 € 

Educateur : 950 € 

Crédit global : montant de référence x 7 x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : montant de référence x 7 

 

 

III – REGIMES INDEMNITAIRES DE SUJETIONS PONCTUELLES LIEES A LA DUREE 

DU TRAVAIL 

Les primes des I et II sont cumulables avec les sujétions ponctuelles directement liées à la 

durée du travail : 

 

Article 1 : IHTS (Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadres d’emploi des catégories B et C quel que soit leur indice 

Agents de la filière administrative, technique, animation et sanitaire et sociale. 

Texte de référence :  Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps complet. 

 

Article 2 : IHE (Indemnité Horaire d’Enseignement) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique 

Texte de référence :  Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 modifié 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps complet. 

 

Article 3 : Indemnité d’astreintes 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 
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Texte de référence :  Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 

 Décret n°2005-542 du 19 mai 2005 

Une astreinte est mise en place lors des séjours enfance-jeunesse et pour les bâtiments de la 

CdC, suivant un planning établi annuellement. 

Elle donne lieu à une indemnisation forfaitaire. 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

 

 

Article 4 : Indemnité horaire pour travail du dimanche et jour férié 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  Arrêté ministériel du 19 août 1975 

 Arrêté ministériel du 31 décembre 1992 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

 

Article 5 : Indemnité horaire pour travail normal de nuit 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  

Pour les agents ne relevant pas des cadres d’emplois de la sous-filière médico- sociale :  

 Décret n° 76-208 du 24 février 1976   

 Décret n° 61-467 du 10 mai 1961    

  Arrêté du 30 août 2001   

Pour les agents de la sous-filière médico-sociale : 

  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 modifié 

  Arrêté du 27 mai 2005  

  Arrêtés du 1er août 2006    

  Décret n° 88-1084 du 30 novembre 1988   

  Arrêté du 30 novembre 1988 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

14°/ Avenant relatif à la convention avec le département pour l’Ecole de musique 

  

La Présidente propose au Conseil de délibérer pour l’autoriser à signer deux avenants à la 

convention précédemment signée avec le Département, à savoir : 
 

 Premier avenant : il concerne la fixation du montant de la subvention attribuée par le 

département à notre école de musique pour l’année 2019, qui est de 73 600 € soit le 

montant normal de 72 000 € plus 1 600 € pour Dogora, dont une représentation avait été 

donnée à l’Abbaye de l’Epau ; 

 

 Second avenant : il concerne la prolongation de la convention signée avec le département 

en 2017 pour une durée de 3 ans, afin de passer sa durée à 4 ans, donc avec une échéance 

décalée au 31/12/2020. 

 

M. LANGLOIS précise que le renouvellement de la convention n’est pas uniquement comme le 

précisait M. BOISSEAU sur le fait qu’il n’y ait pas de concurrence mais également l’engagement 

de l’équipe de direction de l’école de musique pour s’investir sur le territoire et faire des actions 

qui font aussi que c’est reconnu par le département. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la conclusion de ces deux 

avenants et autorise la Présidente à signer tout acte ou document nécessaire à la mise en œuvre 

de ces décisions. 
 

 

15°/ Décisions prises par délégation 

  

Décisions de la Présidente 

 

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain. 

La Présidente n’a pas préempté de parcelles. 

 

Liste des DIA reçues :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation. 

Par décisions (31/10/19 et 22/11/19), la Présidente a décidé d’admettre en non-valeur ou en 

créances éteintes les sommes de :  

- 1 482, 76 €, 5 023,18 €, 4 426,07 €, 870,00 € sur le budget OM, 

- 13,11 €, 31,08 € et 467,04 € sur le budget général, 

- 399,00 €, 385,37 € et 708,96 € sur le budget PEJ, 

- 170 € sur le budget annexe SPANC. 

Par décision en date du 12/11/2019, la Présidente a décidé de fixer sur le budget annexe 

assainissement la durée des amortissements à 10 ans pour les équipements de type : pompes, 

télésurveillance, sonde, pluviomètre… 

Par décision en date du 13/11/2019, la Présidente a décidé d’effectuer sur le budget annexe PEJ 

un virement de 5 730 € du chapitre dépenses imprévues au chapitre annulation de mandats. 

Par décision en date du 19/11/2019, la Présidente a décidé d’accepter un don de 122 € de la 

SACEM. 

Par décision en date du 22/11/2019, la Présidente a décidé d’effectuer sur le budget général un 

virement de 20 € du chapitre dépenses imprévues au chapitre emprunts. 

Par décision du 15/11/19, la Présidente a signé une convention de servitudes avec Enedis pour 

une ligne électrique souterraine sur Moncé. 

Par décision en date du 20/11/19, la Présidente a décidé de signer une convention de formation 

(stage)  BPJEPs à titre gratuit puisqu’il s’agit d’un de nos agents. 

29/10/19 Teloché 2019 Champ de la Fabrique
04/11/19 St ouen en belin 2019 22 rue saint mamert
07/11/19 Teloché 2019 26 rue des alouet tes
07/11/19 Teloché 2019 Le pet it raidit
26/10/19 LAIgné en belin 2019 Rue du Chanteleux
07/11/19 LAIgné en belin 2019 rue du chanteleux lot 9
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Par décision en date du21/11/19, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 

avec la CC du Sud Sarthe pour le remboursement par cette dernière des frais de fonctionnement 

des enfants de Mayet accueillis au multi d’Ecommoy. 

Par décision en date du 21/11/19, la Présidente a décidé de signer une convention de mise à 

disposition de locaux avec le Val Rhonne pour accueillir gratuitement des concerts de l’Ecole de 

musique. 

Par décision en date du 28/11/19, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 

avec l’association Lez’arts pour les locaux jeunes. 

Par décision en date du 28/11/19, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 

avec le collège de Mulsanne pour la participation des animateurs des locaux jeunes à des activités 

se déroulant au sein du collège. 

Par décision en date du 28/11/19, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 

avec le lycée les Horizons pour la participation des animateurs des locaux jeunes à des activités 

se déroulant au sein du lycée. 

Par décision en date du 28/11/19, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 

avec le Centre social et le SIVOM pour la signalétique des services présents dans le bâtiment 

« Espace Altaïr » (coût de 1 486,13 € TTC). 

 

Décision du Bureau communautaire 

En date du 03/12/19, le Bureau a autorisé la Présidente à signer les deux devis avec ERDF pour 

les travaux de réseau électrique sur la ZA du Gué.  

 

Aucune remarque n’a été formulée. 

 

16°/ Questions d’actualité 

 

Mme DUPONT demande aux conseillers communautaires de prendre note des modifications dans 

le planning des réunions et notamment le conseil communautaire prévu le 09 janvier à 20h00. 

M. BOISSEAU rappelle les concerts organisés par l’école de musique en cette fin d’année.  


